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Période depuis le 20 mars 2021  
 

Suite au décret n°2021-296 du 19 mars 2021 modifiant le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 

dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 
 

Suite aux arrêtés préfectoraux des territoires ultra-marins de la Guyane, de la Guadeloupe, 
de la Réunion et de Mayotte, adoptés en mars 2021, 

 
Suite aux annonces du Premier ministre, Jean-Michel BLANQUER, Ministre de l’Education 

nationale, de la Jeunesse et des Sports, et Roxana MARCINEANU, Ministre déléguée chargée 
des Sports, qui ont détaillé les nouvelles mesures entrées en vigueur pour le sport le samedi 

20 mars 2021,  
 

Le contexte sanitaire dégradé conduit le gouvernement à prendre des dispositions 
complémentaires dans 16 départements (Aisne, Alpes-Maritimes, Eure, Nord, Oise, Pas-
de-Calais, Seine-Maritime, Somme, Paris, Seine-et-Marne, Yvelines, Essonne, Hauts-de-

France, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Val-d’Oise) 
Toutefois, dans ces territoires, comme partout en France, l’activité sportive, considérée 

comme une nécessité est préservée. 
 

 
 

 
 

 

 
Tous les pratiquant.e.s de tous niveaux des territoires ultra-marins 
Les sportifs et sportives évoluant dans les championnats de NM1 et de LF2 
Les encadrant.e.s et intervenant.e.s (staff médical, officiels, …) 

 

 
 

 

  

 

 

 Territoires ultra-marins : 

Les mesures sont différentes selon le territoire ultra-marin en question, il convient de se 

référer au tableau ci-dessous : 

PROTOCOLE COMPETITIONS LF2 et NM1 ET 

CHAMPIONNATS ULTRA-MARINS 
 

Protocole susceptible d’être modifié en fonction de l’évolution de la situation sanitaire et des 
amendements des mesures législatives et réglementaires qui en découlent. 
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 Mesures liées au déplacement Mesures pour la pratique des activités physiques et 
sportives 

LA GUYANE Vu l'arrêté du préfet de la Guyane du 5 mars 2021  
 
Les déplacements entre certaines villes sont limités 
entre 23h et 5h, sauf dérogations prévues. 
 
L’admission des ressortissants étrangers sur le 
territoire est limitée aux cas suivants :  

- Ressortissants de l’UE résidant en Guyane 

(conjoint, ascendants, descendants directs) 

- Ressortissants de pays tiers disposant d’un 

titre de séjour français 

- Ressortissants de l’UE ou de pays tiers pour 

motifs professionnels nécessaires à la 

continuité économique de la Guyane   

- Personnels des missions diplomatiques et 

consulaires 

- Professionnels de santé 

Les déplacements de ces personnes sont interdits sauf 
cas suivants :  

- Motif impérieux d’ordre personnel ou familial 
- Motif de santé urgent 
- Motif professionnel ne pouvant être différé 

Toutes les personnes de plus de 11 ans souhaitant 
bénéficier de ces exceptions doivent présenter un test 
PCR négatif de moins de 72h ainsi qu’une déclaration 
sur l’honneur attestant qu’elle ne présente pas de 
symptômes de la COVID-19, qu’elle n’est pas un cas 
contact confirmé, qu’elle accepte de réaliser un test de 
dépistage à l’arrivée sur le territoire guyanais et enfin 
qu’elle s’auto-isolera 7 jours à son arrivée.   
 

Les établissements destinés à la pratique d’activités 
physiques et sportives affiliée à une fédération 
agréée peuvent accueillir du public, uniquement pour 
la pratique dans les conditions suivantes : 
 

- 1 personne pour 4m2 – distanciation 

physique de 2 mètres sauf quand la nature 

de l’activité ne le permet pas, 

- Port du masque obligatoire sauf pendant 

l’effort physique à haute intensité, 

- Respect des protocoles fédéraux,  

- Tenue des compétitions sportives à huis 

clos, sauf pour les compétitions de haut 

niveau sous réserve d’obtenir une 

autorisation par le préfet, 

- Usage des vestiaires collectifs interdit. 

 

LA REUNION Vu l'arrêté n°2021-471 du préfet de La Réunion du 18 
mars 2021 et l'arrêté n°2021-472 du préfet de La 
Réunion du 18.03.2021  
A compter du 22 mars et jusqu’au 5 avril 2021, le porte 
du masque et obligatoire pour toute personne de plus 
de 11 ans sur la voie publique. 
 
Entre le 22 mars et le 5 avril, seules les personnes 
justifiant d’un motif impérieux d’ordre personnel ou 
familial, un motif de santé ou un motif professionnel 
ne pouvant être différé sont autorisées à arriver ou à 
partir de La Réunion. 
Une plateforme dédiée en ligne permet la 
dématérialisation des autorisations de déplacement à 
présenter à l’embarquement, sauf urgence justifiée. 
Les voyageurs doivent présenter un résultat négatif au 
test PCR et une déclaration sur l’honneur attestant 
qu’elle ne présente pas de symptômes de la COVID-19, 
qu’elle n’est pas un cas contact confirmé, qu’elle 
accepte de réaliser un test de dépistage à l’arrivée sur 

Vu l'arrêté n°2021-471 du préfet de La Réunion du 18 
mars 2021 
 
Entre le 22 mars et le 5 avril, la pratique des 
activités physiques et sportives est possible dans le 
respect du huis clos dans les établissements sportifs 
couverts et de plein air et en respectant une distance 
de deux mètres entre participants.  
La pratique du basketball doit être sans contact. 
 
Durant cette même période, les compétitions, 
rencontres et manifestations sportives sont 
interdites pour toutes les disciplines, sauf pour les 
sportifs de haut niveau. 
 

https://www.guyane.gouv.fr/content/download/18321/128703/file/recueil-r03-2021-053-recueil-des-actes-administratifs-special.pdf
http://www.reunion.gouv.fr/IMG/pdf/2021-471.pdf
http://www.reunion.gouv.fr/IMG/pdf/2021-471.pdf
http://www.reunion.gouv.fr/IMG/pdf/2021-472.pdf
http://www.reunion.gouv.fr/IMG/pdf/2021-472.pdf
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/motifs-imperieux-reunion
http://www.reunion.gouv.fr/IMG/pdf/2021-471.pdf
http://www.reunion.gouv.fr/IMG/pdf/2021-471.pdf
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le territoire guyanais et enfin qu’elle s’auto-isolera 7 
jours à son arrivée.   
 
Sur la même période un couvre-feu est mis en place 
entre 18h et 5h sur tout le département. Des 
dérogations existent notamment pour les sportifs de 
haut niveau ou les personnes disposant d’une 
prescription médicale. 

LA 

GUADELOUPE 
Vu l'arrêté du préfet de la Guadeloupe du 17 mars 
2021  
Toute personne de 11 ans et plus doit présenter un test 
PCR de moins de 72h avant de se déplacer par voie 
aérienne sur le territoire de La Guadeloupe. Les 
voyageurs présentent aussi une déclaration sur 
l’honneur précisant qu’ils ne souffrent d’aucun 
symptôme de la COVID-19 et qu’ils ne sont pas cas 
contact confirmé dans les 14 jours précédents le vol. 
 
Un couvre-feu est mis en place entre 22h et 5h, avec 
des dérogations possibles notamment pour l’exercice 
de l’activité professionnelle. 
Ces mesures sont prévues du 5 mars au 25 mars 2021. 
 

Vu l'arrêté du préfet de la Guadeloupe du 5 mars 
2021  
Les établissements couverts de type X ne peuvent 
plus accueillir de public sauf pour : 

- Les activités de clubs de sport 

- Les activités à destination des mineurs 

- Les sportifs professionnels et de haut niveau  

- Les personnes munies d’une prescription 

médicale ou présentant un handicap 

reconnu 

- Les formations professionnelles 

- Etc. 

Les établissements de plein air peuvent également 
accueillir des activités sportives individuelles ou 
encadrées. 
Ces mesures sont prévues du 5 mars au 25 mars 2021. 

MAYOTTE Le confinement mahorais a pris fin progressivement 
dès le 15 mars 2021 : communiqué de presse du 
19.03.2021  
 
Le couvre-feu sera appliqué de 20h à 4h. 
 
Les entrées sur le territoire restent très rigoureuses, 
les motifs impérieux pour se déplacer entre Mayotte 
et le reste du territoire national ne pourront être levés 
à court terme. 

Depuis le 15 mars, la pratique sportive en salle reste 
interdite ainsi que les rassemblements de plus de 6 
personnes. 

LA 

MARTINIQUE 
Le renforcement des mesures sanitaires est en vigueur 
en Martinique depuis le 16 mars 2021. 
 
Les voyageurs à destination de la Martinique doivent 
s’isoler 7 jours, réduire leurs sorties au strict minimum 
et se faire tester 7 jours après leur arrivée sur le 
territoire. 
Les déplacements entre la métropole et les autres 
territoires ultra-marins et la Martinique doivent être 
justifiés par un motif impérieux d’ordre personnel ou 
familial, d’un motif de santé ou d’un motif 
professionnel ne pouvant être différé. 

 https://www.martinique.gouv.fr/Politiques-

publiques/Environnement-sante-

publique/Sante/Informations-COVID-19/Les-

transports/COVID-19-Deplacements-en-

provenance-et-a-destination-de-la-

Martinique  

Les établissements publics couverts peuvent 
continuer à accueillir les sportifs en veillant au 
respect des protocoles renforcés des fédérations. 
Le public n’est lui plus admis. 
Concernant les établissements de plein air, le public 
est autorisé sous réserve d’une place assise par 
participant, d’une distance d’un siège entre chaque 
et du nettoyage systématique des douches et 
vestiaires après chaque utilisation. 
 
Les rassemblements sur la voie publique de plus de 6 
personnes sont interdits. 

 https://www.martinique.gouv.fr/Politiques-

publiques/Environnement-sante-

publique/Sante/Informations-COVID-

19/Renforcement-des-mesures-sanitaires-

pour-freiner-la-circulation-du-virus-de-la-

covid-19  

 
 

https://www.guadeloupe.gouv.fr/content/download/22758/140220/file/RAA%20Sp%C3%A9cial%20n%C2%B0971-2021-057%20publi%C3%A9%20le%2017%20mars%202021.pdf
https://www.guadeloupe.gouv.fr/content/download/22758/140220/file/RAA%20Sp%C3%A9cial%20n%C2%B0971-2021-057%20publi%C3%A9%20le%2017%20mars%202021.pdf
https://www.guadeloupe.gouv.fr/content/download/22622/139393/file/RAA%20Sp%C3%A9cial%20n%C2%B0971-2021-051%20publi%C3%A9%20le%205%20mars%202021.pdf
https://www.guadeloupe.gouv.fr/content/download/22622/139393/file/RAA%20Sp%C3%A9cial%20n%C2%B0971-2021-051%20publi%C3%A9%20le%205%20mars%202021.pdf
https://www.mayotte.gouv.fr/content/download/22017/169437/file/CP%20-%20Poursuite%20du%20d%C3%A9confinement.pdf
https://www.mayotte.gouv.fr/content/download/22017/169437/file/CP%20-%20Poursuite%20du%20d%C3%A9confinement.pdf
https://www.martinique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-sante-publique/Sante/Informations-COVID-19/Les-transports/COVID-19-Deplacements-en-provenance-et-a-destination-de-la-Martinique
https://www.martinique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-sante-publique/Sante/Informations-COVID-19/Les-transports/COVID-19-Deplacements-en-provenance-et-a-destination-de-la-Martinique
https://www.martinique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-sante-publique/Sante/Informations-COVID-19/Les-transports/COVID-19-Deplacements-en-provenance-et-a-destination-de-la-Martinique
https://www.martinique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-sante-publique/Sante/Informations-COVID-19/Les-transports/COVID-19-Deplacements-en-provenance-et-a-destination-de-la-Martinique
https://www.martinique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-sante-publique/Sante/Informations-COVID-19/Les-transports/COVID-19-Deplacements-en-provenance-et-a-destination-de-la-Martinique
https://www.martinique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-sante-publique/Sante/Informations-COVID-19/Les-transports/COVID-19-Deplacements-en-provenance-et-a-destination-de-la-Martinique
https://www.martinique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-sante-publique/Sante/Informations-COVID-19/Renforcement-des-mesures-sanitaires-pour-freiner-la-circulation-du-virus-de-la-covid-19
https://www.martinique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-sante-publique/Sante/Informations-COVID-19/Renforcement-des-mesures-sanitaires-pour-freiner-la-circulation-du-virus-de-la-covid-19
https://www.martinique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-sante-publique/Sante/Informations-COVID-19/Renforcement-des-mesures-sanitaires-pour-freiner-la-circulation-du-virus-de-la-covid-19
https://www.martinique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-sante-publique/Sante/Informations-COVID-19/Renforcement-des-mesures-sanitaires-pour-freiner-la-circulation-du-virus-de-la-covid-19
https://www.martinique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-sante-publique/Sante/Informations-COVID-19/Renforcement-des-mesures-sanitaires-pour-freiner-la-circulation-du-virus-de-la-covid-19
https://www.martinique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-sante-publique/Sante/Informations-COVID-19/Renforcement-des-mesures-sanitaires-pour-freiner-la-circulation-du-virus-de-la-covid-19
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 Territoire métropolitain : 

Les sportifs et sportives professionnel.le.s ou de haut niveau bénéficient d’une dérogation 

qui leur permet d’avoir toujours accès à l’ensemble des équipements sportifs (couverts et 

de plein air). 

Les divisions de LF2 et de NM1 sont considérées comme étant des divisions semi-

professionnelles, permettant aux joueurs et joueuses d’accéder à ces équipements pour 

l’entrainement et la pratique compétitive. 

 
 

  
 
  

NOTA : Les conditions de pratique sont différentes en fonction des mesures prises dans chacun des 
territoires ultra-marins et pour les sportifs des championnats de NM1 et LF2 autorisés à pratiquer la 
compétition sur le territoire métropolitain. 
 

 Concernant les horaires du couvre-feu : 

o ULTRA-MARINS 

Quand elle est autorisée, la pratique sportive doit s’effectuer dans le respect des horaires du 
couvre-feu en fonction des territoires. 

 
o METROPOLE  

Les sportives et sportifs des équipes de NM1 et LF2 et  l’encadrement nécessaire à leur 
pratique sont les seuls autorisés à déroger aux horaires du couvre-feu (6h-19h) dans le cadre de 
leurs déplacements et de l’accès aux équipements sportifs. Dans ce cadre, ils sont également 
autorisés à se rendre ou à traverser l’un des 16 départements soumis à des restrictions 
renforcées, sous réserve de posséder une attestation : attestation de déplacement dérogatoire.  

 

 Concernant la tenue des compétitions : 

o ULTRA-MARINS 

Les compétitions sont autorisées en Guyane : 

 A huis clos pour les sportifs amateurs ; 

 Avec du public pour les compétitions de haut niveau, sous réserve de l’accord du préfet. 

Les compétitions sont interdites à La Réunion sauf pour les sportifs de haut niveau et 
professionnel.  
Les compétitions sont interdites à Mayotte. 
NB : Les compétitions ne sont pas évoquées pour les territoires de la Martinique et de la 
Guadeloupe. 
 

o METROPOLE  

Les compétitions au cours desquelles se rencontrent des équipes de LF2 et de NM1 sont 

autorisées à huis clos sur le territoire métropolitain. 

 

 Concernant le port du masque :  

Le port du masque est obligatoire pour toute personne âgée de 11 ans ou plus ne pratiquant 

pas d’activité physique, y compris les encadrants et intervenants. Le masque devra être porté 

par le pratiquant avant et à la fin de la pratique et pendant tout déplacement. 

 

https://media.interieur.gouv.fr/attestation-deplacement-derogatoire-covid-19/
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Les encadrants sont tenus :  
 

 D’organiser des activités sportives adaptées qui évitent le brassage entre les participants ; 
 De composer des groupes homogènes à effectifs réduits avec des créneaux horaires 

dédiés. 
 

L’organisateur doit également, en lien avec le propriétaire de l’équipement :  
 

 Mettre en œuvre et assurer la bonne application du présent protocole ;  
 Prévoir des entrées et sorties différentes et des flux de signalisation pour éviter au 

maximum le croisement des personnes ;  
 Etre équipés de thermomètres ; 

 

Pour les espaces clos mis à disposition, l’organisateur et le propriétaire de l’équipement élaborent la 
mise en place de plans de fréquentation, d’aération et de nettoyage de l’espace.  

 

Concernant les vestiaires collectifs :  

 

 L’usage des vestiaires collectifs est interdit en Guyane ; 

 Les autres territoires ultra-marins ne prévoient aucune disposition particulière ; 

 Les équipes de LF2 et de NM1 sont autorisées à accéder aux vestiaires collectifs. 

 

Règles d’hygiène : 

- Lavage régulier des mains avec savon ou solution hydro alcoolique avant et après la 
pratique ; 

- Se couvrir systématiquement le nez et la bouche en toussant ou éternuant dans son 
coude ; 

- Se moucher dans un mouchoir à usage unique à éliminer immédiatement dans une 
poubelle ; 

- Éviter de se toucher le visage, en particulier le nez, la bouche et les yeux ; 
- Nettoyage des ballons entre chaque séquence ; 
- Lavage des chasubles après chaque utilisation ; 
- Règles de distanciation appropriées pour les joueurs et pratiquants entre les exercices, les 

séquences ; 
- Règles de distanciation de 2m minimum pour l’encadrant ; 
- Port du masque obligatoire pour les entraîneurs et le staff au cours d’une séance 

d’entraînement (les joueurs/ses n’en portent pas en phase de jeu). 

 
Protocole d’hygiène du matériel : 

Lorsque la pratique s'organise avec un matériel personnel, ce dernier ne doit être n i  
échangé ni partagé, quelle que soit sa nature. Si le cadre de l'activité impose un matériel 
à usage collectif, ce dernier fait l'objet d'un protocole d'hygiène écrit et contrôlé par le 
responsable de la structure remis à l'usager ou affiché. 

Ce protocole devra comporter : 
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- La désinfection et le nettoyage des ballons, des tables de marque, des bancs et autres 
équipements à usage collectif avant chaque match/séquence d’entraînement ; 

L’obligation, pour le réfèrent COVID, de veiller à l’exécution de ces tâches systématiques et d’assurer 
une traçabilité. 

 

 

 

 

Bien que les frontières de la France soient fermées avec les pays hors de l’Espace européen, les équipes 
professionnelles vont pouvoir poursuivre leurs compétitions, notamment en se déplaçant hors de l’UE 
ou en accueillant des équipes en provenance de pays hors UE. 

Les conditions retenues sont les suivantes : 

 La participation des clubs professionnels aux coupes d’Europe est reconnue comme un motif 

impérieux lié à un événement sportif international ne pouvant être reporté et justifie un 

déplacement international entre la France et un pays hors UE, 

 

 Les conditions de déplacement de droit commun s’appliquent pour toutes les entrées et 

sorties (visa, LP, test PCR 72h avant départ etc), 

 

 S’agissant de la règle de la septaine, trois situations sont à distinguer : 

 

o Pour l’accueil d’équipes engagées en coupe d’Europe et venant d’un pays extra-UE : 

leur entrée dans la bulle sanitaire prévue par le protocole sanitaire renforcé vaudra 

respect du principe d’isolement de l’équipe, le match pouvant se déroulant dans un 

intervalle inférieur à 7 jours à compter de leur entrée sur le territoire, 

o Pour le retour des équipes de clubs français sur le territoire national après un match 

hors de l’UE : 

 Un isolement strict doit être appliqué dans le cadre privé pour chaque 

sportif, 

 Seuls les entrainement d’une même équipe professionnelle pourront se tenir 

dans l’intervalle des 7 jours à compter du retour en France (respect de la 

bulle de l’équipe), 

 Le match suivant ne pourra s’effectuer qu’à J+7 après le retour de l’équipe 

en France (qu’il s’agisse d’un match de championnat ou coupe national, ou 

de coupe d’Europe). 

o Les équipes de France 5x5 et 3x3 sont exemptées de la règle de septaine. 
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L’accueil du public, autre que les pratiquant.e.s, et les personnes indispensable à la bonne 
tenue de l’entrainement ou de la rencontre (entraineur, staff technique et médical, bénévoles 
etc), est : 
- Interdit en Métropole, à La Réunion, en Guadeloupe, en Martinique et Mayotte ; 

- Autorisé sous certaines conditions en Guyane pour les rencontres des sportifs 

professionnels ou de haut niveau. 

 

 

 
Pour rappel, les tests PCR et antigéniques sont réalisables sans ordonnance ou prescription 
médicale et sont pris en charge intégralement par l’assurance-maladie pour toute personne qui en 
fait la demande.    
 

Autodiagnostic  
- Les encadrants en lien avec le manager Covid-19 devront refuser l’accès aux personnes 

présentant certains de ces symptômes :  
o Fièvre, 
o Frissons, sensation de chaud/froid, 
o Toux, 
o Douleur ou gène à la gorge, 
o Difficulté respiratoire au repos ou essoufflement anormal à l’effort, 
o Douleur ou gène thoracique, 
o Orteils ou doigts violacés type engelure, 
o Diarrhée, 
o Maux de tête, 
o Courbatures généralisées, 
o Fatigue majeure, 
o Perte de gout ou de l’odorat, 
o Élévation de la fréquence cardiaque de repos, 
o Autres : … 

 
Surveillance des pratiquants   

 
 L’organisateur et le manager COVID doivent :  

- Sous réserve de leur accord, tenir un listing des personnes présentes sur chaque temps de 
pratique, permettant de les identifier et permettre, le cas échéant, aux Agences 
Régionales de Santé de prévenir les personnes ayant potentiellement été en contact avec 
une personne contaminée ;  

- Inviter tous les participants ayant un téléphone portable à télécharger l’application 
TousAntiCovid et encourager l’activation de l’application lors de l’entrée dans 
l’établissement ;  

- En cas de doute ou de suspicion d’un cas Covid-19, isoler la personne et procéder au 
nettoyage des zones où elle a été. Informer du potentiel déclenchement de la procédure 
avec l’ARS (Agence Régionale de Santé) si le cas s’avérait positif par la suite. 
 

 
Conduite à tenir en cas de personne diagnostiquée positive au Covid-19  
 La personne diagnostiquée positive est contactée par l’ARS (Agence Régionale de Santé) ou 

par le CPAM (Caisse Primaire d’Assurance Maladie) à des fins de déclenchement de la 
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procédure de recensement des cas contacts à risques. Elle doit informer le référent Covid 
ou le représentant de son club de sa positivité.  

 L’organisateur doit informer les membres du groupe concerné par le cas positif afin qu’ils 
soient vigilants à de potentiels symptômes et les encourager à pratiquer un dépistage. 
La personne testée positive est isolée jusqu’à guérison complète et/ou de celle de tout son 

foyer ou pendant une période de 10 jours. 

 Les cas contacts à risques sont contactés par les enquêteurs sanitaires de l’Assurance 
Maladie pour organiser leur prise en charge rapide :  

- Concernant le test virologique (RT-PCR) :  
o Le test est immédiat pour les personnes qui vivent avec la personne testée 

positive, 
o Le test doit être fait dans les jours suivant le dernier contact avec la personne 

testée positive ;  
- Concernant les mesures d’isolement :  

o Les enquêteurs vont demander aux personnes de rester isolées, de porter un 
masque en présence d’autres personnes et de surveiller leur état de santé 
jusqu’au résultat du test : 

 Si le test est positif : isolement strict et port d’un masque jusqu’à la 
guérison complète ou celle de toutes les personnes du foyer, pendant 10 
jours. 

 Si le test est négatif : l’isolement se termine, sauf si l'Assurance Maladie à 
donner d’autres recommandations à suivre. 

 La personne contact à risque est une personne qui, en l’absence de mesures de protection 
efficaces pendant toute la durée du contact (= sans masque) : 

- A partagé le même lieu de vie que le cas confirmé ou probable ; 
- A eu un contact direct avec un cas, en face à face, à moins d’1 mètre, quelle que soit la 

durée (exemple conversation, repas, flirt, accolades, embrassades). En revanche, des 
personnes croisées dans l’espace public de manière fugace ne sont pas considérées 
comme des personnes contacts à risque ; 

- A prodigué ou reçu des actes d’hygiène ou de soins ; 
- A partagé un espace confiné (bureau ou salle de réunion, véhicule personnel…) pendant 

au moins 15 minutes avec un cas, ou étant resté en face à face avec un cas durant plusieurs 
épisodes de toux ou d’éternuement. 

 

 

 

 

Jusqu’à nouvel ordre, chaque structure fédérale affiliée doit désigner au minimum un 
Manager COVID-19 connu de tous les encadrants.  

 
Ses missions sont les suivantes : 
- Organiser et coordonner les mesures d’hygiène, y compris le protocole d’hygiène du 

matériel ; 
- Collecter les différents listings établis lors de la pratique ; 
- Vérifier que la signalisation pour les déplacements sur le site respecte les directives 

sanitaires ; 
- Rappeler l’ensemble des préconisations sanitaires dans l’enceinte sportive ; 

https://www.ameli.fr/assure/covid-19/en-cas-de-contact-avec-une-personne-malade-du-covid-19/en-cas-de-contact-avec-une-personne-malade-du-covid-19
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- Celui-ci peut être appelé par les encadrants pour des informations concernant la santé de 
ses pratiquants, pour le contenu d’une séance. 
 

Le Manager COVID-19 ne pouvant être présent sur tous les entrainements ou tous les temps/lieux de 
pratiques des structures, il a toute latitude pour organiser l’action de « Référents COVID-19 » qui 
peuvent assurer leurs missions sur un lieu et un laps de temps donné. Le Référent COVID 19 intervient 
sous la responsabilité/coordination du Manager COVID-19. 
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1. Questionnaire Covid 

 
1. Avez-vous eu des symptômes de COVID pendant la période de confinement ? 

o Fièvre ; 
o Frissons, sensation de chaud/froids ; 
o Toux ; 
o Douleur ou gène à la gorge ; 
o Difficulté respiratoire au repos ou essoufflement anormal à l’effort ; 
o Douleur ou gène thoracique ; 
o Orteils ou doigts violacés type engelure ; 
o Diarrhée ; 
o Maux de tête ; 
o Courbatures généralisées ; 
o Fatigue majeure ; 
o Perte de gout ou de l’odorat ; 
o Élévation de la fréquence cardiaque de repos ; 
o Autres : … 

 
2. Oui, êtes-vous allé consulter ? 

o NON 
o OUI, date : … 

 
3. Oui, avez-vous été dépisté ? 

o NON 
o OUI, date : …. Résultat du test : … 

 
4. Si oui, avez-vous bénéficié d’un traitement médicamenteux en particulier ? 

o NON 
o OUI, précisez : … 

 
5. Si oui, avez-vous été mis en quatorzaine ? 

o NON 

o OUI, précisez : domicile ou hôtel 

 

6. Si oui, avez-vous été hospitalisé ? 
o NON 

o OUI, précisez : nombre de jours 

o Passage en réanimation : OUI NON 

 
7. Avez-vous eu une personne malade dans votre entourage proche (avec qui vous avez été en 
contact) ? 

o NON 

o OUI, préciser 
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2. Visuels d’information 
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3. Déclinaison des décisions sanitaires gouvernementales pour 
le sport à partir du 20 mars 2021 
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4. Protocole de reprise d’activités sportives des 
mineurs établi par le Ministère chargé des Sports 
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